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Pratiques pédagogiques

Collection dirigée par Jean-Marie DE KETELE et Antoine ROOSEN.

 

Tous ceux qui, déjà dotés d’une bonne formation théorique, sont amenés à travailler sur le terrain : formateurs, formateurs de formateurs, chercheurs dans l’action, décideurs, … vont trouver ici des ouvrages qui ne décrivent pas seulement de nouvelles pratiques ou de nouveaux outils, mais qui en exposent aussi les fondements.


Avertissement


Le présent ouvrage constitue la 3e édition entièrement revue et mise à jour du livre dont la 1re édition est parue en 1996 dans la collection « Formation continuée » sous le titre Pour une lecture littéraire 1. Approches historique et théorique, propositions pour la classe de français, et la 2e édition en 2005 dans la collection « Savoirs en pratiques ».

Il applique les recommandations orthographiques de l’Académie française.







Introduction



1. La lecture, des théories à la didactique

La lecture n’a jamais fait l’objet d’autant de recherches qu’en cette époque où l’on déplore partout son déclin en tant que mode d’information dominant. Pour diverses raisons qui tiennent notamment à la mutation des moyens de communication et à l’explosion de la démographie scolaire, la galaxie Gutenberg est entrée dans l’ère du doute : lire, aujourd’hui, ne va plus de soi, et comme cette activité présente l’intérêt non négligeable de constituer une mine de réflexions inépuisable pour les chercheurs, depuis une vingtaine d’années, enquêtes1, ouvrages2, articles et colloques3 en tous genres se succèdent pour tenter de décrire au mieux ses multiples facettes.

Dans ce mouvement, nombre de modèles théoriques ont été développés, dont certains se sont centrés sur les aspects pédagogiques et didactiques4 de la lecture, mais dont beaucoup se sont limités à des conceptualisations hautement sophistiquées, dénuées de toute préoccupation pratique. « L’acte de lecture intéressera tous ceux que la lecture intéresse » se contente par exemple de dire l’éditeur de Wolfgang Iser5. Celui du Lector in fabula d’Eco va plus loin en précisant que « L’analyse détaillée d’Un drame bien parisien, nouvelle d’Alphonse Allais, […] offre à tous ceux qui sont confrontés à l’explication de textes un exemple lumineux »6, mais ce souci pédagogique n’est nulle part relayé dans le corps de l’ouvrage.

Les préoccupations didactiques des théoriciens de la lecture semblent donc bien minces7. L’allure presque exclusivement théorique et technique de leurs analyses donne souvent l’impression qu’ils se destinent aux seuls chercheurs spécialisés. Or à quoi sert une théorie de la lecture qui ne débouche pas sur des prolongements didactiques ? Comprendre comment fonctionne la lecture est sans doute intéressant en soi ; mais cette connaissance reste vaine si elle ne permet pas d’apprendre à mieux lire, à développer chez les apprentis lecteurs les compétences dont la théorie a montré la nécessité. Les démarches de lecture pratiquées dans la société étant à tout le moins influencées par les modèles issus de l’enseignement, une réflexion sur les possibles de la lecture ne peut faire l’économie d’une analyse des enjeux, des méthodes et des corpus qui peuvent lui être assignés à l’école.

Sans ignorer que les théoriciens de la lecture et les didacticiens ont chacun leur vocation propre et leur champ d’études particulier, nous voulons donc souligner ici la nécessité de leur solidarité constante et mutuelle : d’un côté, on ne peut pas enseigner pertinemment la lecture sans avoir une bonne connaissance de son fonctionnement, de l’autre, la théorie de la lecture reste inutile tant qu’elle n’est pas assortie de propositions d’action dans l’enseignement-apprentissage, elles-mêmes ancrées dans une solide expérience des possibilités de travail effectives dans les classes.

Mais quelle peut être au juste la relation entre la théorie de la lecture et sa didactique ? À vrai dire, en étudiant la question de la lecture sous l’angle didactique, on ne passe pas simplement de la théorie à la pratique, mais on change d’objet d’analyse, car la lecture qui est enseignée et pratiquée à l’école n’est pas l’expérience ordinaire de la rencontre seul à seul avec le texte. En l’occurrence, le texte qui est lu dans le cadre scolaire est le plus souvent triplement médiatisé, investi de trois « pouvoirs » distincts : 1° le choix du professeur, qui joue le rôle de maitre à lire, de donateur de textes et, de ce fait, confère inévitablement aux lectures qu’il demande un caractère contraignant, 2 les connotations liées au support construit (photocopie, manuel scolaire, livre annoté pour l’usage scolaire) sur lequel il est reproduit, 3° le contexte scolaire tout entier, qui en colore la réception de manière indélébile. Même si la lecture est pratiquée à domicile et dans une édition originale, elle reste un travail pour l’école, une tâche à accomplir, et est teintée à ce titre d’une empreinte institutionnelle.

Plus fondamentalement, la lecture que l’on pratique à l’école ou pour l’école est, plus que toutes les autres formes de lecture, une activité orientée, finalisée vers des apprentissages. C’est pourquoi il est tellement nécessaire d’examiner attentivement tant la diversité des codes, des opérations et des modalités qu’elle peut mettre en œuvre que les enjeux que l’institution scolaire peut lui conférer et les stratégies (les méthodes didactiques) qu’elle peut déployer pour les atteindre.




2. Lecture et littérature, deux enjeux éducatifs complémentaires

Bien entendu, la lecture qu’il s’agit de développer à l’école ne se réduit pas à la seule lecture de la littérature. Nul ne conteste la nécessité de former les élèves à toutes les formes de lecture et à tous les types et genres de textes. L’hypothèse qui sert de base au présent ouvrage est cependant que le rapport à la littérature active de manière maximale les opérations et les codes susceptibles d’intervenir dans toute lecture. En le privilégiant dans l’apprentissage de la lecture à l’école, on ne se coupe en rien des autres formes de lecture, au contraire, on se donne les moyens de les enrichir. C’est pourquoi la notion de « lecture littéraire », qui a été développée à la même époque mais selon des voies partiellement divergentes par Mircea Marghescou, Michel Picard et Bertrand Gervais8, est aujourd’hui couramment utilisée pour désigner une lecture riche, intense, plurielle, à la fois ludique et lucide, passionnelle et rationnelle, qui ne se réduit ni à la « lecture de la littérature » ni à la lecture « lettrée » ou « savante » dont parlent certains sociologues.

Nous reviendrons longuement dans la deuxième partie de ce livre sur cette notion de « lecture littéraire » et sur le sens qu’il nous semble stratégique de lui attribuer aujourd’hui dans le contexte de la didactique des langues-cultures9. Qu’il nous suffise à ce stade de pointer le caractère discutable des enquêtes10 et des ouvrages qui, sous prétexte de prémunir les élèves de l’élitisme présumé de la littérature, n’envisagent la lecture que sous l’angle de ses aspects fonctionnels.

Cela étant dit, nous devons préciser aussitôt que notre objectif dans le présent ouvrage est double : s’il est d’abord de poser les fondements d’une didactique de la lecture inspirée du rapport à la littérature mais applicable à tous les textes, et même à tous les supports, il est aussi, parallèlement, de repenser les bases de la formation littéraire dans son ensemble, laquelle comprend, en plus du développement d’un savoir-lire « éclairé », l’enseignement-apprentissage d’un certain nombre de savoirs culturels, de démarches intellectuelles et d’attitudes psychosociales. Apprendre à mieux lire d’un côté, s’approprier différentes facettes du phénomène littéraire de l’autre : ces deux objectifs ne sont pas identiques et ils requièrent chacun des dispositifs spécifiques, mais ils gagnent, croyons-nous, à être articulés étroitement.

Certes, l’enseignement de la littérature ne va plus de soi au XXIe siècle, dans le contexte de la massification de l’école, de la numérisation galopante des supports de lecture et de la priorité accordée au paradigme des compétences fonctionnelles. Mais en réalité, cet enseignement a toujours été le lieu de frictions et de débats idéologiques, car l’éducation ne s’est jamais accommodée facilement de la subversion qu’opère la pratique littéraire sur la langue et la société. Aujourd’hui encore, si l’on peut sourire des censures et des appréciations morales des vieux manuels de littérature, certains écrivains restent prompts à dénoncer les distorsions en tous genres que l’institution scolaire fait subir à leurs textes. Les rapports entre éthique et esthétique continuent d’être une question vive à l’école et en dehors d’elle : en témoigne, par exemple et pour ne rien dire de la situation sous les régimes dictatoriaux, le débat persistant autour de l’œuvre de Céline11.

Qui plus est, dans le contexte de « crise » auquel l’école est constamment sommée de réagir, les filières littéraires tendent de plus en plus à être marginalisées en raison de leur moindre utilité supposée. Comme le notaient déjà Hervé Hamon et Patrick Rotman dans les années 198012 :

La culture de la société, sous l’impact de la révolution scientifique, s’est « technologisée » […]. Apparemment, le système scolaire a saisi cette métamorphose ; en témoignent le développement des filières scientifiques et l’impérialisme des maths.


Même si divers acteurs de l’école continuent à assigner à l’enseignement littéraire des finalités qui dépassent la rationalité technico-scientifique ambiante, il est clair que les arbitrages institutionnels ne tournent pas toujours en sa faveur et qu’il existe aujourd’hui un doute sur la valeur éducative de cet enseignement dans une société en perpétuelle mutation13.

Force est d’admettre, au demeurant, que l’enseignement de la littérature ne s’est pas toujours signalé par sa pertinence sociale. Il importe aujourd’hui de s’interroger sur les pratiques qui aboutiraient à reconduire une logique de « distinction » sociale en contradiction avec l’ambition de démocratisation affichée par l’école. Comme le soulignent Pierre Bourdieu et Jean-Claude Passeron, toute démocratisation réelle suppose « que l’on élargisse le domaine de ce qui peut être rationnellement et techniquement acquis par un apprentissage méthodique aux dépens de ce qui est abandonné irréductiblement au hasard des talents individuels, c’est-à-dire en fait, à la logique des privilèges sociaux »14.

Pourtant, le mariage entre école et littérature peut être à la fois un mariage d’amour et de raison. D’un côté, c’est pour une large part à l’école que s’enracine le devenir des pratiques culturelles et que se forment les lecteurs de demain, à la rencontre desquels se rendent d’ailleurs volontiers des auteurs de plus en plus nombreux. D’autre part, l’école ne saurait rester insensible aux fécondes possibilités de médiations culturelles que relaie aujourd’hui l’institution littéraire, qu’il s’agisse de la littérature de jeunesse et des librairies qui la diffusent ou des entreprises comme le Goncourt des Lycéens15.

En tout état de cause, c’est bien l’avenir même de ce couple ombrageux et orageux qui se joue dans les débats actuels sur l’enseignement de la littérature. Telle est la conviction des professeurs de français, qui n’assimilent pas leur discipline à un fonctionnalisme à courte vue et, plus généralement, de tous ceux qui s’efforcent de concevoir un système d’éducation qui s’adresse à la personne humaine globale. Les uns comme les autres sont convaincus qu’un véritable accès au savoir passe non seulement par des exigences accrues de « littératie »16 mais aussi par l’éveil à une certaine conscience « poétique », et qu’une heureuse intégration socioprofessionnelle ne peut se concevoir sans équilibre affectif ni références culturelles. Tels sont, à nos yeux, les enjeux qu’un enseignement approprié de la lecture littéraire en classe de français pourrait promouvoir et les défis qu’il pourrait s’efforcer de relever.




3. Vers une didactique intégrée

C’est dans l’esprit de ces enjeux que nous voudrions ici nous inscrire, en nous limitant au domaine de l’enseignement secondaire. Certes, il n’existe pas de frontière étanche entre les apprentissages que dispensent les enseignements primaire et secondaire, puisque, comme l’a bien montré C. Tauveron (2001), les opérations complexes que l’on associe habituellement à la lecture « adulte » sont déjà abondamment pratiquées par les enfants au contact des albums ou des livres de jeunesse. Le fait qu’une « lecture littéraire » puisse être pratiquée intensément dès l’enseignement primaire invite à concevoir l’enseignement de la littérature (comme celui du français dans son ensemble sans doute) sur le mode « spiralaire » : les mêmes objectifs reviennent chaque année, mais avec chaque fois un degré de complexité supplémentaire. Cette conception n’ôte donc rien à la nécessité méthodologique de distinguer des types d’activités et de corpus adaptés à chaque niveau d’apprentissage. En l’occurrence, nous pensons que les efforts de l’enseignement secondaire devraient porter principalement sur la familiarisation avec le champ littéraire, sur la mise en œuvre de modes de lecture diversifiés, sur l’acquisition d’un certain nombre de références culturelles et génériques et sur l’activation d’hypothèses interprétatives plurielles.

Bien sûr, même ainsi restreint, le domaine de la didactique de la lecture reste très vaste et il serait présomptueux de prétendre en épuiser tous les aspects. Nous voudrions toutefois ici tenter de répondre à quatre questions essentielles. Nous commencerons par nous demander ce qu’a été et est actuellement la lecture à l’école en brossant un bref historique des discours qui ont été tenus sur cette activité depuis la fin du XIXe siècle (1re partie). Nous essaierons ensuite de débroussailler quelque peu le maquis des théories actuelles relatives à la lecture et la littérature (2e partie), avant d’exposer ce qui constitue à nos yeux les enjeux majeurs de l’enseignement de la « lecture littéraire » (3e partie). Nous présenterons enfin les propositions didactiques qui nous paraissent s’imposer pour rencontrer au mieux les objectifs ainsi définis (4e partie).

Par leur diversité, ces propositions se destinent à l’ensemble des sections (générale, technique, professionnelle) et des niveaux de l’enseignement secondaire. La table des exercices qui figure en fin de ce volume précise d’ailleurs les niveaux et les sections pour lesquels chaque proposition parait particulièrement appropriée. En dernier recours toutefois, nous faisons une entière confiance aux enseignants qui nous liront pour sélectionner et utiliser de manière pertinente les propositions qu’ils trouveront ici afin de construire une progression adaptée à l’âge, aux besoins, aux compétences et aux intérêts de leurs élèves.

Un mot pour terminer sur l’origine et l’histoire du présent ouvrage. Après avoir combiné tous les trois pendant plus de dix ans des activités de recherche et d’enseignement dans différentes sections et différents niveaux de l’enseignement secondaire, nous avons fondé en 1992 à l’Université catholique de Louvain le Groupe de recherche sur l’initiation à la lecture littéraire (GRILL), qui s’est fondu en 1997 dans le Centre d’études en didactique des langues et littératures romanes (CEDILL), lequel fait partie, depuis 2008, du Centre de recherche sur les pratiques enseignantes et les disciplines scolaires (CRIPÉDIS). Publié pour la première fois en 1996, entièrement revu et mis à jour en 2005, puis en 2014, ce livre est un travail d’équipe qui a été fortement inspiré par la pensée et les travaux de son promoteur originel, Pierre Yerlès. Que cette introduction soit l’occasion de lui adresser un salut aussi reconnaissant qu’amical.










PREMIÈRE PARTIE

LES DISCOURS DE L’ÉCOLE SUR LA LECTURE ET LA LITTÉRATURE







  


    Introduction


    La littérature a toujours occupé une position privilégiée dans l’enseignement du français. Cette place de choix s’explique au moins par une double raison : d’une part, la littérature joue un rôle de « modèle langagier », d’autre part elle véhicule une certaine culture que l’école a pour mission de transmettre à l’élève1. Cependant, si le principe d’un enseignement de la lecture de textes littéraires n’a jamais été remis en question, les corpus, les finalités et les méthodes de lecture préconisés par l’école n’ont, quant à eux, cessé d’évoluer au fil du temps.


    Tel est du moins le constat qui ressort de l’analyse des discours tenus par l’école sur la lecture. Ces discours ne révèlent certes pas la manière dont la lecture est réellement enseignée2, mais ils expriment les idéaux liés à son enseignement et constituent des témoignages sur la manière dont certains acteurs de l’école ressentent l’évolution de leur pratique et de ses conditions d’exercice. Trois sortes de documents peuvent être pris en considération : les instructions officielles relatives au cours de français, les manuels scolaires et les publications (revues, ouvrages de formation continuée) destinées aux enseignants.


    Les éléments d’information qui suivent s’appuient largement sur une enquête qu’une équipe d’historiens dirigée par Jean Hébrard et Anne-Marie Chartier a consacrée aux discours sur la lecture scolaire à l’école secondaire en France3. Les auteurs se sont basés d’une part sur les instructions officielles publiées depuis 1880 et d’autre part sur des articles publiés dans la revue L’Éducation nationale (devenue L’Éducation en 1968) entre 1946 et 1980. Le recours à cet ouvrage s’impose par le fait qu’il est unique en son genre et qu’il a été mené avec toutes les apparences du sérieux et de la rigueur historique.


    En complément de l’enquête de Chartier et Hébrard, nous nous sommes penchés sur quelques programmes du cours de français de l’enseignement secondaire qui ont été publiés en Belgique francophone, en France, et au Québec4. Si, pour la France et le Québec, nous nous sommes limités aux programmes en vigueur au moment de notre enquête, notre examen des instructions officielles des deux réseaux de l’enseignement secondaire belge couvre une bonne cinquantaine d’années5 ; ce corpus plus large nous a permis de mettre en évidence à la fois les convergences qui caractérisent l’ensemble des pays francophones et certaines phénomènes propres à un pays spécifique. Notre enquête fait place enfin à quelques ouvrages et articles qui nous ont paru marquer de manière significative l’évolution de l’enseignement de la lecture et de la littérature en classe de français langue maternelle.


    Puisque le travail de Chartier et Hébrard constitue notre principale source de références, c’est tout naturellement ses limites a quo (1880) et ses divisions chronologiques que nous adoptons. Ces divisions correspondent aux deux grandes révolutions que la lecture scolaire a connues une première fois entre 1880 et 1914 et une seconde fois entre 1960 et 1975, sous l’effet conjugué de l’accroissement de la masse des enseignés et de l’évolution des modes de communication. Quant au fond, la première de ces phases peut être caractérisée par la primauté accordée à l’auteur, et l’autre, par la priorité conférée au texte. Chacune s’est soldée par une modification importante du corpus et des méthodes de lecture. Nous déborderons enfin la limite ad quem de Chartier et Hébrard (qui s’arrêtait à 1980) pour montrer que les années 1980-2010 ont fait place à une troisième phase, caractérisée par ce que nous appellerons le « retour de la lecture ».


  


  



  




CHAPITRE 1

La lecture scolaire en France avant 1880 : la mémoire au service de la tradition et de l’écriture

Afin de bien comprendre les mutations successives de la lecture scolaire au cours de ces cent dernières années, il n’est pas inutile pour commencer de dire un mot de la situation qui prévalait en France sous l’Ancien Régime et jusqu’au dernier quart du XIXe s. L’école, on le sait, ne s’adressait alors qu’à une petite frange de la population assez homogène tant sur le plan des motivations que sur celui des compétences de départ. Cette homogénéité allait de pair avec le primat accordé, dans tous les degrés de la scolarité, aux valeurs de la tradition et de la mémoire. À l’école élémentaire, « l’alphabétisation répond à une demande d’instruction des familles et à la volonté de l’Église d’inculquer la “science du salut” par la catéchèse et la scolarisation »1 ; lire se confond dès lors avec mémoriser des « modèles », dont le parangon est le livre de catéchisme. Dans les collèges et les lycées, la lecture est absente des programmes : nullement conçue comme un exercice, elle constitue seulement tout au long de la scolarité « l’instrument invisible des travaux ordinaires »2. En revanche, la culture de référence s’acquiert par un entrainement systématique à l’écriture, qui est conçue moins comme un travail d’invention ou de réflexion personnelle que comme une pratique d’imitation. Ici encore, la mémoire est un élément essentiel, car savoir imiter suppose une familiarité intime avec le thésaurus des grands auteurs, qui sont alors principalement les latins : la lecture se conçoit donc d’une part comme une préparation à l’art d’écrire – en latin d’abord – et d’autre part comme un apprentissage intensif des modèles et des lieux communs qui permettront d’acquérir cette maitrise. La seule méthode de lecture qui prévaut est celle de l’analyse grammaticale et rhétorique : lire consiste à retrouver dans les textes l’illustration des lois de la syntaxe et du bien écrire. Comme telle cependant, la lecture ne fait l’objet d’aucun discours organisé : ses finalités étant admises par tous, la manière dont elle est enseignée apparait comme évidente, comme le prérequis naturel des autres tâches scolaires.




CHAPITRE 2

1880-1914 : la lecture comme moyen d’émancipation


Selon Chartier et Hébrard, c’est dans le dernier tiers du XIXe siècle, et particulièrement autour des années 1880, que commence en France l’ère de la lecture scolaire. On s’avise alors que, sous l’effet conjugué du progrès social et de l’explosion de l’imprimé, la population des lecteurs potentiels s’est considérablement accrue et qu’il faut chercher des moyens pour stimuler et encadrer ce nouveau lectorat. C’est à ce moment que l’on assiste aux premiers conflits relatifs à la culture scolaire. Faut-il ou non continuer à faire de la rhétorique la discipline reine des études de lettres ? D’autre part, la priorité doit-elle encore être donnée à la littérature latine ou revient-elle à la littérature française ?1 À vrai dire, la littérature française des XVIIe et XVIIIe siècles était déjà au programme depuis longtemps. L’innovation consistera donc à introduire les auteurs du XIXe siècle (qu’un texte de 1890 élève pour la première fois au rang de « classiques ») et à accentuer le caractère littéraire de la formation offerte dans les classes de lettres : désormais la tâche du professeur ne consistera plus à décomposer les textes syntaxiquement, mais à susciter l’émotion devant « l’harmonie des mots » et « l’éclat des images ». Dans un texte de 1895, l’objectif est plus clair encore : il s’agit à présent de promouvoir à partir de la lecture des grands écrivains français l’acquisition d’un certain nombre de références partagées qui sont présentées comme le fondement de la sensibilité et de l’esprit national.

Se développe ainsi, en même temps que la notion capitale d’obligation scolaire, l’usage républicain de l’école : le but assigné à l’apprentissage de la lecture n’est plus de susciter la mémorisation des textes religieux et latins mais de propager auprès de tous les citoyens l’idéal des Lumières en permettant la lecture de « bons textes » édifiants sur le plan tant moral que politique. Francis Marcoin a bien montré que l’école républicaine a ainsi d’emblée conféré un objectif double et complémentaire à l’enseignement de la littérature : celui, utilitaire, de l’apprentissage de la langue, et celui, culturel, de l’initiation aux grands textes2.

Au début du XXe siècle, le discours qui souligne la valeur d’émancipation du livre se propage. Le corpus (Pascal, Bossuet, Fénelon) et les valeurs qui sont enseignés restent cependant en grande partie ceux de la lecture religieuse : bien qu’elle veuille conférer à la lecture une vertu émancipatrice, l’École républicaine continue à placer cette activité sous le contrôle d’une autorité morale, celle du Pouvoir d’État.





CHAPITRE 3

De 1914 à 1965 : le règne de l’auteur et de l’explication de morceaux choisis


Jusqu’au cœur des années 1960, l’enseignement de la littérature est considéré comme une évidence. En France comme en Belgique1, les programmes reflètent le consensus autour des « valeurs sures ». L’enseignement de la littérature est conçu comme « la défense et l’illustration d’un patrimoine culturel qu’il faut vénérer »2. Une nette priorité est accordée aux œuvres consacrées par l’institution littéraire. Le corpus se compose de chefs-d’œuvre créés par de grands auteurs. Les écrivains anciens peu connus (les minores) et les auteurs contemporains ne peuvent être enseignés qu’avec parcimonie et une très grande prudence.

Un tel corpus est constitué en dehors de tout souci de prendre en compte les différences socioculturelles des élèves. Le problème se pose d’ailleurs peu à cette époque. Le public scolaire est alors relativement homogène ; une large majorité des élèves est encore susceptible de se sentir en connivence spontanée avec la culture dispensée par l’école dont ils sont souvent imprégnés au sein même de leur famille. Certes, le programme belge de l’enseignement professionnel veille à avertir le professeur de lettres ou à lui rappeler qu’il dispense ses cours à des élèves « qui vivent dans un milieu peu propice au développement culturel » (FNETC, p. 3) et qui suivent un enseignement dont la finalité est essentiellement pratique. Néanmoins, le corpus de textes à lire ne diffère pas de celui qui est destiné aux classes de l’enseignement général. On conseille par exemple à tous les professeurs de présenter, de faire lire et aimer, d’analyser la Chanson de Roland, Tristan et Iseult, Ronsard, Rabelais, Montaigne, Corneille, Molière, La Fontaine, Rousseau, Voltaire, Lamartine, Verlaine, Rimbaud, Baudelaire, Stendhal, Flaubert, Zola, Maeterlinck… et cette liste n’est pas exhaustive.

En préconisant la lecture des grands écrivains par tous les élèves, l’école révèle donc clairement l’un des rôles majeurs qu’elle s’assigne : transmettre un patrimoine. L’enseignement de la littérature participe de la constitution d’une identité collective basée sur des référents culturels communs.

Mais les programmes visent aussi à former l’élève au respect « de normes esthétiques et morales »3. Il est conseillé aux enseignants de retenir en priorité des textes qui délivrent un message sur l’Homme et qui répondent aux canons de l’esthétique. À cette époque, la lecture est surtout appréciée pour ses vertus formatrices. L’un de ses buts est de façonner « le gout et le jugement des élèves sur des œuvres qui attestent les grandes valeurs humaines » (M.I.P., p. 48). Elle a pour mission de donner aux élèves « des cadres de pensée, de leur faire prendre conscience de leur richesse intérieure et de parfaire leur expérience au contact des grands esprits » (FEC, p. 8). Si le réseau catholique belge recommande aux enseignants des sections professionnelles de renoncer « aux vaines discussions sur des techniques stylistiques » (FNETC, p. 6) auxquelles les élèves seraient hostiles, dans ces sections comme dans les autres, l’objectif reste de mettre en évidence le contenu idéologique des textes choisis dans le but de « former le jugement, de le guider, de faire naitre et de cultiver une morale saine et chrétienne » (p. 3).

Dans de telles conditions, l’attitude attendue de l’élève se conçoit exclusivement comme la vénération des chefs-d’œuvre et la volonté d’imiter les grands maitres. Les jeunes sont censés se transformer au contact d’un modèle et conserver au texte modèle un caractère de sacralité qui le met « hors d’atteinte ». « Un passage très beau ne mérite-t-il pas avant tout l’admiration et la communication de tout un groupe dans cette compréhension admirative ? » (FNETC, p. 6). Un corpus de classiques, une école du gout et des valeurs morales, voilà qui trace la voie royale à l’histoire littéraire.

En France, deux méthodes de lecture sont appliquées aux textes étudiés. D’un côté la lecture suivie consiste à parcourir avec la classe un texte d’une certaine ampleur (une pièce de théâtre, un recueil de poèmes, des fragments étendus d’une œuvre longue) en l’accompagnant d’un bref commentaire afin de susciter une compréhension globale de l’œuvre. De l’autre côté, l’explication de texte vise à faire comprendre un texte bref (généralement un morceau choisi) dans son détail, en donnant aux élèves un maximum d’informations relatives au contexte, notamment biographique, dans lequel l’œuvre a été produite. Il s’agit donc d’une méthode à la fois analytique et externe.

En Belgique, l’explication de texte est rebaptisée analyse littéraire et la lecture suivie est appelée lecture cursive ou commentée. Pour le réseau catholique, la démarche à privilégier diffère cependant selon le niveau des élèves : au degré inférieur, il faut pratiquer une approche strictement immanente, « rechercher ce que l’auteur a voulu dire et comment il l’a dit » sans « s’évader hors du texte en des paraphrases verbeuses » (FEC, p. 18) ; au degré supérieur, en revanche, il faut extraire de l’œuvre « sa signification profonde, sa résonance humaine » (p. 19), chercher ce qu’elle nous apprend sur l’auteur et sur son époque.

L’attitude que prône l’école à l’égard du texte jusqu’à la fin des années 1960 est donc bien la même en Belgique qu’en France : l’élève est invité à vénérer un objet culturel prestigieux qu’il s’agit non pas de s’approprier selon les codes actuels mais de mettre à distance, de replacer dans un contexte historique et biographique savamment constitué. L’idée que le sens de ces textes puisse faire l’objet d’une construction progressive, au départ d’hypothèses et de codes divers, est complètement absente ; seules prévalent les méthodes qui visent à tirer du texte « sa » vérité, ses valeurs intrinsèques et à mettre en rapport ce sens immanent avec un fonds transcendant, universel. Le modèle pédagogique dominant est celui de l’exposé magistral où l’enseignant divulgue le savoir qui permet l’accès au sens de l’œuvre.





CHAPITRE 4

1965-1980 : la crise de la lecture scolaire


À la fin des années 19601, l’enseignement de la littérature entre dans ce que l’on peut appeler l’« ère du soupçon »2. Trois causes semblent expliquer cette évolution. Tout d’abord, le public scolaire a augmenté et s’est diversifié. Dès 1957, les disparités sociales et culturelles des réussites et des échecs scolaires apparaissent de manière flagrante. Dans un tel contexte, l’enseignement de la littérature est devenu peu à peu problématique puisqu’il s’appuyait largement sur la connivence culturelle. Dans ces mêmes années, on a assisté à l’émergence progressive d’un modèle culturel nouveau, celui d’un humanisme scientifique moderne. La montée en flèche des valeurs de la science et de la rentabilité économique a sérieusement ébranlé le crédit dont jouissaient jusque-là les lettres et la culture ancienne. Enfin, les valeurs de la civilisation des loisirs ont été peu à peu investies par les pratiques individuelles des objets culturels (on est souvent seul devant son écran).

De telles mutations ont bien sûr des conséquences sur l’apprentissage de la lecture. Peu à peu, on observe un corpus de textes à lire plus éclaté. Au sein même de la littérature, les anciens sont à présent concurrencés par les auteurs contemporains, et singulièrement par les nouveaux romanciers. Le concept de « texte » au sens large s’impose : le cinéma, la bande dessinée, le récit de presse, la chanson, la publicité, jusque-là tenus suspects par les professeurs, sont désormais valorisés et étudiés en classe parallèlement au texte littéraire. En Belgique, le programme du Ministère de l’Éducation nationale invite, par exemple, les professeurs de l’enseignement général à accorder une grande place aux textes contemporains et aux textes non littéraires, notamment les ouvrages « techniques et scientifiques de toute nature » (MEN, 1973, p. 4). Dans le souci de déscolariser l’enseignement du français, de l’insérer dans la vie, pour avoir quelque chance d’intéresser les élèves, le programme catholique de l’enseignement professionnel défend une position extrême lorsqu’il affirme que « Trop souvent, nos anthologies puent l’école ». Selon les auteurs de ce programme, « mieux vaut un article sur la mode que Soir de bataille de Heredia ; mieux vaut le compte rendu d’un fait divers tragique ou burlesque que La vache de Victor Hugo ! » (FNETC, pp. 9-10).

Parallèlement à cette évolution du corpus, quels enjeux assigne-t-on désormais à l’enseignement de la lecture ? L’école doit à présent tenir compte de l’hétérogénéité sociale et culturelle du public scolaire, de la modernité scientifique, de la culture des loisirs. L’enseignement de la littérature substitue à ses anciennes finalités esthétiques et morales conçues pour une élite3 des finalités plus « réalistes » (le besoin de communiquer), plus psychologiques et pédagogiques (l’autonomie de l’individu, l’épanouissement de la personnalité)4. Il importe d’apprendre aux élèves à manier le langage dans ses diverses fonctions. La lecture vise en outre à faire partager des savoirs ouverts sur la diversité du monde. Lire permet de mieux comprendre la société dans laquelle on vit et par là de mieux la construire et d’y agir (MEN, 1973, p. 4). La lecture se voit donc orientée beaucoup plus nettement vers l’actualité du monde et vers des effets pragmatiques. Dans l’enseignement professionnel, l’orientation pragmatique, fonctionnelle est plus radicale encore. Il s’agit de « repenser notre matière en vue du langage ». Tout exercice doit être élaboré sans jamais perdre de vue que l’objectif fondamental de l’enseignement du français est de donner aux élèves « un outil, le langage, qui leur permettra de communiquer avec leurs semblables, surtout oralement » (FNETC, p. 11).

Si les capacités individuelles de l’élève sont mises en avant, si celui-ci est davantage invité à recourir aux centres de documentation, à effectuer des recherches par lui-même, à exposer ses résultats, à participer à des discussions, l’attitude qui lui est demandée reste cependant celle d’une certaine soumission, car il s’agit de décoder des formes et un sens déjà-là. « Sur le plan des méthodes, le succès des analyses internes à tendance formaliste a tout à la fois déclassé l’auteur comme garant du sens de l’œuvre et l’histoire comme garante de son accès »5. L’accent est désormais mis sur les approches internes inspirées des travaux de Jakobson, Lévi-Strauss, Propp, Greimas, Barthes, etc. Ces méthodes proposées en modèle décèlent, par-delà les manifestations superficielles du sens, des « structures » fonctionnant dans un nombre élevé de textes. Les spécificités de chaque texte tendent dans ces conditions à être délaissées au profit de leur « grammaire », de ce qu’ils ont de général, de commun avec les autres textes. On reconnait certes qu’un texte peut avoir plusieurs significations, mais la priorité est accordée au repérage des phénomènes « objectifs » qui ancrent la lecture dans la rationalité : peu de place est donc faite à l’activité du lecteur comme constructeur de sens. Le programme d’enseignement « rénové » du réseau catholique belge se révèle peut-être le plus imprégné de cet esprit nouveau, de ces méthodes réputées soucieuses de « scientificité » puisqu’il confie au professeur de français la triple mission d’être un professeur de communication, un linguiste et un sémiologue (FEC, 1975, pp. 10-11).

Dans les années 1970, tant en France qu’en Belgique, la situation de l’enseignement de la lecture semble donc caractérisée par l’éclatement du corpus, la diversité des théories de référence (sémiotiques, linguistiques, sociologiques, historiques, psychanalytiques, etc.) qui étudient le texte littéraire et mettent en évidence la pluralité des lectures possibles. Les programmes manifestent la prise de conscience de l’hétérogénéité sociale et culturelle des élèves mais ne s’interrogent pas sur les raisons qui poussent à lire ni sur les mécanismes de la compréhension des textes.







  


  CHAPITRE 5


  1980-2000 : le retour de la lecture


  

    

      1. Tendances générales


      Si, pendant une quinzaine d’années, les valeurs de la lecture ont été supplantées dans la classe de français par celles de la communication et de la linguistique, elles ont connu un net retour en force à la fin des années 1970. Chartier et Hébrard constatent en effet qu’à partir de ce moment, le débat sur la lecture à l’école se dépassionnalise : la tendance à remettre en cause les modèles existants s’essouffle, la référence aux théories linguistiques se banalise, et les clivages idéologiques autour de la lecture s’effondrent pour faire place à une position consensuelle motivée par le constat que le savoir-lire est la base de toutes les réussites scolaires. Désormais, la lecture, définie unanimement comme une activité de compréhension, devient une valeur inconditionnelle, recherchée pour elle-même, et les questions sur les fins de son enseignement font place à une réflexion sur les moyens. La question n’est plus « Pourquoi faut-il lire ? » ni même « Que faut-il lire ? » mais « Comment lire ? Comment développer chez les élèves un savoir-lire, une aptitude à comprendre les textes auxquels ils sont confrontés ? Quels processus proprement cognitifs, quels codes permettent la construction du sens par le lecteur ? ». Le débat idéologique s’est donc déplacé vers une réflexion méthodologique.


    


    

    

      2. Les discours didactiques


      Comme en témoignent de nombreux ouvrages et articles didactiques publiés à cette période, les années 1980-1990 vont être les « années lecture ». Trois livres parus entre 1979 et 1982 font figures d’ouvrages pionniers.


      Le livre de Gérard Vigner, d’abord, Lire : du texte au sens1, est le premier à offrir aux enseignants une approche précise des opérations et des codes de la lecture. Ce livre analyse d’abord le fonctionnement, les conditionnements et les résultats de l’acte de lecture, lequel est défini complémentairement comme la composante d’une communication différée, comme une « pratique historique », et comme une « formulation d’hypothèses ». À cet exposé théorique magistral fait suite une série d’applications portant sur des textes très divers.


      Les ouvrages de Michel P. Schmitt et Alain Viala, Faire/Lire et Savoir-lire, témoignent également d’une belle perspicacité à l’égard des problèmes de la lecture2. Adressé prioritairement aux professeurs, le premier volume entend les doter d’outils méthodologiques adaptés aux différents niveaux et situations d’enseignement de la lecture active. Le second volume se présente comme un « précis de lecture critique » qui veut offrir aux lycéens et aux étudiants « l’ensemble des notions nécessaires pour l’analyse des textes ».


      Le troisième ouvrage est celui d’Annette Béguin, Lire-écrire. Pratique nouvelle de la lecture au Collège3. Tressant habilement théorie et pratique, l’auteure invite d’abord les enseignants des collèges (i. e. du début du secondaire) à une réflexion solide sur « la nécessité d’une nouvelle pédagogie de la lecture » ; elle propose ensuite quatre séquences de travail pour la classe organisées chacune autour d’un concept méthodologique : l’explication de texte collective, les comparaisons et manipulations de textes, les reformulations, et enfin – notons-le avant d’y revenir dans la suite – la découverte du rôle des lieux communs dans la lecture.


      Après ces trois livres pionniers, il faudra attendre une décennie pour voir paraitre une nouvelle série d’ouvrages traitant de la lecture dans une visée didactique. Qu’ils concernent l’enseignement primaire (Poslaniec 1992 et 2001, Tauveron 1996 et 2001) ou le secondaire [Rouxel 1997, Noël-Gaudreault 1997 et la première édition du présent livre (1996)], ces livres publiés dans les années 1990 ont en commun de se placer presque tous sous l’égide de la « lecture littéraire », qu’ils définissent chacun à leur manière, en s’inspirant tantôt de Gervais (Tauveron), tantôt de Bakhtine (Rouxel), tantôt de Picard (nous-mêmes).


    


    

    


      3. Le discours des programmes


      Comment le nouveau discours sur la lecture a-t-il pénétré l’enseignement francophone ? Une manière indirecte de le savoir consiste à examiner les programmes scolaires qui sont parus en Belgique francophone, en France et au Québec4 pendant les années 1980 et 1990.


      

        3.1. LES PROGRAMMES FRANÇAIS



        En France, les instructions officielles relatives à l’enseignement du français au lycée de 1987 et 19885 accordaient à la littérature une place de choix, mais la définition qui en était donnée restait imprécise. Le corpus littéraire, en revanche, essentiellement français, était présenté sans ambigüité à travers des listes d’œuvres dont un certain nombre devaient être étudiées par les élèves dans la perspective de l’épreuve orale du bac6.


        Pour exploiter les œuvres, les professeurs étaient invités à recourir à quatre méthodologies complémentaires : le « groupement de textes », l’« étude de l’œuvre intégrale », la « lecture méthodique » et la « question d’ensemble ». Dans chacune d’elles, l’accent était mis sur les éléments formels de la textualité. Ces instructions attestaient toutefois aussi une certaine prise en compte les théories de la lecture, à travers la notion de lecture méthodique, définie comme une « explication de texte consciente de ses démarches et de ses choix ». Cette conception de la lecture allait de pair avec un souci explicite « d’aiguiser le plaisir de la lecture individuelle et de susciter chez l’élève non seulement une réflexion personnelle, mais l’envie même d’écrire ».


        Cependant, les moyens concrets permettant de stimuler le plaisir de lire et le désir d’écrire étaient laissés dans l’ombre. De plus, une enquête menée au début des années 1990 par l’Institut national de recherches pédagogiques au départ d’enregistrements de leçons a montré les limites pratiques de ces programmes : « la maitrise de la lecture est réservée le plus souvent au professeur, et les hypothèses avancées par les élèves (ce qui est exceptionnel) sont écartées ou soigneusement mises de côté, au profit du sens prévu auquel doit aboutir l’analyse »7. Enfin, l’exercice de lecture méthodique était surtout proposé pour l’analyse de « morceaux choisis », à l’opposé de ce que préconisait Jean Verrier8.


      


      

        3.2. LES PROGRAMMES BELGES



        Les instructions sur l’enseignement de la lecture dans les filières générale et technique qu’ont publiées au début des années 1980 les deux réseaux d’enseignement de la Belgique francophone s’opposaient tant par le ton que par l’esprit9.


        Le programme édicté en 1980 par la Fédération de l’enseignement catholique pour les 2e et 3e degrés (14-18 ans)10 se signalait par sa conception moderne du texte et de la littérature. Si les références aux analyses structurales de Jakobson, Barthes, Greimas, Ricardou étaient nombreuses, elles étaient subordonnées à une affirmation claire de la prééminence du lecteur : « le texte n’existe véritablement que dans et par la lecture », laquelle « doit être considérée comme un travail, comme une intervention » (p. 8).


        En ce qui concerne le corpus des textes à lire, le cours de français était invité à approcher « toutes les manifestations humaines qui, en quelque sens que ce soit, nous disent quelque chose ». Le texte littéraire demeurait cependant privilégié parce qu’il « exploite au maximum les possibilités de création et de renouvellement de la langue » (p. 7). Concevant chaque activité comme une étape dans un « parcours », le document invitait par ailleurs à partir autant que faire se peut des lectures réelles des élèves et de leurs intérêts.


        Les documents qui ont été publiés par le Ministère de l’Education nationale en 1983 et 198411 étaient d’une inspiration toute différente, marquée par l’idéologie « restauratrice » du ministre libéral de l’époque. D’une part, les seuls types de « lectures » envisagés ici étaient l’« étude de texte », la « théorie littéraire » et l’« histoire de la littérature ». D’autre part, la règle censée régir ces différentes approches était celle de la fidélité au texte. Enfin, ces instructions se montraient précises à propos de la quantification et de l’échelonnement des matières à enseigner.


        Alors que le programme de 1980 du réseau libre a perduré jusqu’en 2000, celui de 1983-84 du réseau officiel a été remplacé dès 1991 (2e degré) et 1993 (3e degré)12. Le nouveau programme rejoignait celui du réseau catholique en définissant le fait littéraire comme une combinaison d’éléments formels et existentiels. Dans le même esprit, le programme du 2e degré suggérait prioritairement d’apprendre à lire tout type de texte selon des approches variées. Une initiation à la vie littéraire et artistique restait un objectif à poursuivre, mais l’accent était surtout mis sur le développement de l’écriture, de la lecture, de la parole et de l’écoute : les compétences de l’élève étaient désormais au centre des préoccupations.


        En revanche, l’importance accordée à la littérature était moins évidente dans les programmes de l’enseignement professionnel qui ont été édictés en 1984 et 1988 dans les deux réseaux13. Dans ce type d’enseignement où le cours de français n’est enseigné qu’à raison de deux heures par semaine, les tâches prioritaires restent d’ordre utilitaire, pragmatique


        Le programme des sections professionnelles édicté par le réseau libre en 199214 a manifesté une évolution par rapport à cette représentation. Ce programme invitait en effet à « ne pas priver [l’élève] des richesses offertes par la langue de la littérature comme espace d’une parole libre et critique et comme ouverture à l’esthétique » (p. 1). Les concepteurs de ce programme insistaient sur la nécessité de susciter le plaisir de lire au contact d’un grand nombre de textes et de « ne pas censurer la lecture en disqualifiant certains livres ou certaines collections » (p. 19).


      


      

        3.3. LES PROGRAMMES QUÉBÉCOIS



        Au Québec enfin, le programme de 198215 plaçait l’enseignement de la littérature au secondaire au centre d’une certaine tension. Il assignait en effet au cours du français deux orientations fort différentes :


        

          	

            1.« la compréhension et la production des discours » : l’accent étant mis sur les compétences communicationnelles, la littérature était traitée comme un corpus de discours parmi d’autres ;


          


          	

            2.« les valeurs socioculturelles » : il s’agissait d’« amener les élèves à se situer par rapport aux valeurs socioculturelles véhiculées par la langue et par les discours en usage dans sa communauté » (pp. 24-25).


          


        


        Si le premier objectif participait d’une approche intégrationniste et mettait l’accent sur des compétences précises, le second était d’allure à la fois plus ségrégationniste et plus floue. Par ailleurs, même s’il n’imposait pas de corpus fermé, ce programme proposait, pour chacun des types de discours à étudier (le récit d’aventure, la nouvelle, le poème, etc.) une liste de noms d’auteurs comportant environ 50 % d’auteurs québécois. Enfin, le mode de lecture préconisé était clairement celui de la lecture thématique et de l’évaluation personnelle : lire la littérature consistait d’abord à repérer et apprécier des visions du monde et des valeurs.


        Ce programme a été remplacé en 1995 par un texte qui accordait une place beaucoup plus importante et précise à l’étude de la littérature. L’enseignement du français au secondaire s’y voyait en effet assigner trois objectifs dont les composantes étaient précisément détaillées : 1° analyser des textes littéraires appartenant aux courants étudiés et en rendre compte dans un texte respectant différentes règles, 2° situer les visions du monde inscrites dans des textes littéraires appartenant aux courants étudiés, 3° apprécier la littérature québécoise actuelle dans les courants littéraires du XXe siècle16. Ce programme s’inscrivait en rupture nette avec celui de 1982 où le mot « littérature » n’apparaissait que marginalement. En outre, si la littérature québécoise restait privilégiée (cf. le 3e objectif), l’ouverture sur un corpus plus large était préconisée par la place qui était conférée aux différents courants littéraires.


        Tels sont les discours officiels relatifs à l’enseignement de la littérature qui prévalaient en France, en Belgique et au Québec à la fin du XXe siècle. Comme on peut le constater, si une certaine unanimité prévalait quant à l’importance conférée à la littérature, le regard qui était porté sur celle-ci divergeait assez sensiblement entre les trois pays. Chacun d’eux associait en effet l’enseignement de la littérature à des systèmes de valeurs spécifiques :


        

          	

            en France, la littérature semblait mise au service des valeurs « républicaines » de raison et de compétence : il convenait dès lors de préserver l’intégrité de son patrimoine ;


          


          	

            en Belgique, la littérature était perçue d’abord comme source d’épanouissement et d’ouverture, et son enseignement requérait des stratégies tournées vers le plaisir ;


          


          	

            au Québec, la littérature était avant tout une expérience existentielle, mais sa fonction socioculturelle était jugée fondamentale tant dans la formation de la sensibilité que dans la formation aux valeurs de la communauté nationale.


          


        


      


    


    








CHAPITRE 6

L’entrée dans le XXIe siècle : la formation littéraire à l’heure des « compétences »


Malgré les repères mis en place au chapitre précédent, il n’est certes pas facile d’établir la synthèse des discours de l’école sur la lecture et la littérature qui se sont déployés depuis le début du XXIe siècle1. Autant se sont complexifiés les problèmes d’apprentissage de la lecture résultant notamment de la diversification des publics scolaires, autant se sont multipliés les discours des diverses instances (institutionnelles, scientifiques, sociétales) qui ont cherché, sinon à résoudre ces problèmes, du moins à les éclairer.

Au moins peut-on dresser quelques constats :


	l’utilité de la formation littéraire est réaffirmée, malgré l’« ère du soupçon » qui a jeté naguère le doute à son endroit. Elle est créditée d’un rôle déterminant dans l’équilibre psychoaffectif et l’esprit critique des jeunes face aux dérives de la rationalité technico-scientifique ambiante, et sa contribution à l’édification d’une communauté culturelle est à nouveau promue comme un idéal fédérateur ;


	les instructions officielles relatives à la lecture et à la littérature tiennent de plus en plus compte des avancées théoriques et des discours didactiques qui ont étudié leurs conditions d’adaptation au domaine de l’enseignement2 ;


	parallèlement, les rédacteurs de programmes mettent de plus en plus l’accent sur la nécessité de prendre en compte les pratiques effectives de lecture pour en réguler l’enseignement.





1. Tendances générales

Pendant ces années, les programmes se sont diversifiés selon les niveaux et les formes (ou filières) d’enseignement3.


1.1. CONVERGENCES


Les textes littéraires, même lorsqu’ils ne sont pas autrement définis, restent crédités de finalités spécifiques. Celles-ci oscillent entre visée éducative (développement de la personnalité globale de l’apprenant, y compris dans sa dimension psychoaffective), visée patrimoniale (édifier une culture commune) et visée intellective (aiguiser le sens critique par le recours à une pluralité de méthodes).

D’autre part, un commun souci de proposer ou de choisir des lectures adaptées à l’âge des apprenants permet une certaine reconnaissance officielle de ce qu’il est convenu d’appeler « la littérature de jeunesse » (quelle qu’en soit la langue d’origine). Ainsi, plusieurs spécimens – en passe de devenir eux-mêmes des « classiques » – voisinent désormais avec des œuvres plus légitimées dans les listes accompagnant divers programmes d’études, notamment en France.




1.2. ACCENTS SPÉCIFIQUES


Compte tenu de déclarations relativement « œcuméniques » sur les finalités de la formation littéraire, ce sont des différences d’accent qui s’observent plutôt que de véritables clivages.


1.2.1. En France

La première évolution notable qu’il importe de relever est que l’enseignement de la lecture littéraire trouve une place grandissante dès l’école primaire et il porte sur des objets diversifiés (albums, littérature de jeunesse).

Quant aux Instructions officielles publiées en 2002 pour le Collège, elles amènent à relever quelques évolutions notables :


	l’accent est mis non plus sur les genres et les types de textes mais sur les effets produits ou à produire par les différents genres de discours (notamment, dès la 6e, les genres narratifs et argumentatifs), auxquels sont articulés les savoirs littéraires4 ;


	les références culturelles sont à acquérir soit par la lecture d’extraits soit par la lecture guidée de l’une ou l’autre œuvre intégrale et en interdisciplinarité avec le programme d’histoire ; c’est ainsi qu’en 6e sont abordés des textes de l’Antiquité et de la Bible, tandis que le Moyen Âge figure au programme de la 5e.




Pour ce qui relève de l’organisation des leçons, il est préconisé de travailler en séquences ou suites articulées de leçons en fonction d’un but didactique identifié, en faisant interagir lecture, écriture et pratiques d’oralité. Le mot d’ordre est donc à l’intégration des diverses activités de la classe de français, au sein desquelles la lecture littéraire occupe une place significative.

Ces instructions sont par ailleurs accompagnées de copieux documents d’exemples et d’aides méthodologiques, sans doute fort utiles eu égard à la complexité et à l’ambition de ce qui est demandé aux professeurs.

Au lycée, même si l’approche est plus réflexive, c’est la même perspective discursive qui prévaut au détriment de l’approche plus techniciste qui se faisait jour dans les I.O. précédentes. Pour faire bref, il s’agit maintenant, sur la base d’un corpus explicité dans le programme (p. ex. un recueil poétique, un groupement de textes), de croiser :


	des perspectives d’études explicites nommées « histoire littéraire et culturelle », « genres et registres », « signification et singularité des textes » et « argumentation et effets de chaque discours sur ses destinataires »,


	avec des objets d’étude ; ainsi, pour la classe de 1re : l’étude d’un mouvement littéraire et culturel (facultatif dans les sections technologiques), la poésie, le théâtre, les formes et les fonctions de l’essai, du dialogue et de l’apologue, le biographique et les réécritures (ces deux derniers objets étant propres aux sections littéraires)5.




Aux activités cloisonnées de l’ancien programme succèdent donc des activités à la fois plus diversifiées et davantage intégrées au sein de séquences. Le professeur est ainsi invité à une plus grande créativité, en alternant des tâches traditionnelles, comme la dissertation, avec d’autres plus novatrices, comme celles qui relèvent de l’écriture d’invention.

Un point toutefois a posé un problème6 : celui qui concerne l’appropriation des registres du discours, parmi lesquels ceux de l’ancienne rhétorique comme l’épidictique (l’éloge, le blâme) ou encore l’ironie. Outre qu’elle a créé de nouveaux besoins de formation, cette importance accordée aux registres du discours a suscité une polémique qui s’est poursuivie jusqu’en 2007, avec la publication notamment du livre de Todorov, La littérature en péril, qui a mis en cause sa complexité et son décalage par rapport aux priorités de la culture humaniste.

De nouvelles directives ont été mises en vigueur en 20087, avec comme visée dominante le retour à un « socle commun de connaissances et de compétences » et à la transmission de « références culturelles de base ». La formation à la lecture se voit désormais clairement distinguée de l’apprentissage de l’histoire des arts, et la lecture au Collège se voit assigner trois objectifs :


	1.« Fonder une culture humaniste », en s’appuyant notamment sur les « textes fondateurs » et les « grandes œuvres du patrimoine », et en suivant « une progression chronologique qui permet d’établir des relations avec le programme d’histoire » (p. 2). Face aux œuvres littéraires, les élèves sont invités « d’une part à les situer dans un contexte historique et culturel, d’autre part à les analyser en fonction des genres et des formes », auxquels elles appartiennent », mais « dans tous les cas, le professeur cherche à susciter le gout et le plaisir de lire » ;


	2.La mise en œuvre alternée de la « lecture analytique » et de la « lecture cursive ». La première peut porter soit sur un groupement de textes, soit sur une œuvre intégrale ; la seconde est « une lecture personnelle de l’élève, en dehors du temps scolaire, mais le plus souvent en rapport avec le travail conduit en classe » (pp. 2-3) ;


	3.« La lecture de l’image », qui doit être analysée « en tant que langage », mais aussi en tant que « mise en relation avec des pratiques de lecture, d’écriture ou d’oral » (p. 3).




Quant à l’histoire des arts, elle vise à éclairer le sens des œuvres, notamment littéraires, et à favoriser un travail interdisciplinaire : l’élève y apprend à « situer une œuvre littéraire dans un contexte historique et culturel », tout en apprenant à formuler un jugement personnel. Pour chacun de ces contenus, des matières précises – en ce compris des lectures fortement conseillées, sinon prescrites – sont spécifiées année par année.

L’évolution d’une logique prioritairement « discursive » vers une logique davantage « patrimoniale » caractérise également les derniers programmes du Lycée. Ceux-ci restent néanmoins orientés vers l’épreuve anticipée du baccalauréat, que les élèves ont à présenter en fin de 1re (avant-dernière année du secondaire) et qui n’a guère évolué entre sa version de 2001 et le moment où nous mettons ce livre sous presse. En l’occurrence, la première partie de l’épreuve écrite demande toujours aux élèves de traiter un « corpus », qui peut consister soit en « un ensemble de textes, comprenant éventuellement un document iconographique », soit en une œuvre intégrale brève, soit encore en un extrait long. À propos de ce corpus, les élèves sont invités à répondre par écrit à quelques questions qui « les invitent à établir des relations entre les différents documents et à en proposer des interprétations ». La seconde partie de l’épreuve est consacrée quant à elle à un travail d’écriture « lié à la totalité ou à une partie des textes étudiés » et pour lequel les élèves ont le choix entre trois types de textes : un commentaire, une dissertation ou une écriture d’invention :


« Le commentaire porte sur un texte littéraire. Il peut être également proposé de comparer deux textes. En séries générales, le candidat compose un devoir qui présente de manière organisée ce qu’il a retenu de sa lecture, et justifie son interprétation et ses jugements personnels. En séries technologiques, le sujet est formulé de manière à guider le candidat dans son travail.

La dissertation consiste à conduire une réflexion personnelle et argumentée à partir d’une problématique littéraire issue du programme de français. Pour développer son argumentation, le candidat s’appuie sur les textes dont il dispose, sur les « objets d’étude » de la classe de première, ainsi que sur ses lectures et sa culture personnelle.

L’écriture d’invention contribue, elle aussi, à tester l’aptitude à lire et comprendre un texte, à en saisir les enjeux, à percevoir les caractères singuliers de son écriture. Elle permet au candidat de mettre en œuvre d’autres formes d’écriture que celle de la dissertation ou du commentaire. Il doit écrire un texte, en liaison avec celui ou ceux du corpus, et en fonction d’un certain nombre de consignes rendues explicites par le libellé du sujet. »8






1.2.2. Au Québec

En 1997, le Québec s’est doté pour le secondaire inférieur (de la 1re à la 5e) d’un programme extrêmement structuré. En rupture avec les programmes antérieurs, l’enseignement de la littérature y est valorisé à la faveur d’un clivage entre les textes qualifiés de « littéraires » et les autres textes dits « courants ». Même si les auteurs du programme reconnaissent que la frontière est poreuse entre les deux ensembles, cette dichotomie présente l’avantage non négligeable de voir l’enseignement de la littérature décliné selon les compétences de communication, non seulement la lecture mais aussi l’écriture, voire certaines pratiques d’oralité littéraire.

Non seulement la démarche est mieux structurée autour de textes qualifiés de littéraires9, mais elle tient mieux compte d’un équilibre entre les objectifs cognitifs et affectifs : ainsi, pour ce qui est de la lecture, l’élève est entrainé à « planifier sa lecture », « construire du sens », « réagir face au texte » et enfin « évaluer sa lecture ». On peut toutefois craindre que les épreuves externes par compétences imposées au terme du collégial (secondaire supérieur) ne privilégient une approche techniciste où se perd un peu la perspective du sujet-lisant, alors qu’on y insiste par ailleurs, davantage qu’en France, sur la nécessité de développer les « dispositions » des apprenants (compétences générales de lecture et gout de la lecture).

Quand ce programme avance que « l’enseignement du français, de la lecture notamment, doit initier les élèves aux richesses culturelles du patrimoine littéraire du Québec et des pays de la francophonie et cultiver leur intérêt pour la littérature des autres pays » (p. 14), ce sont surtout les virtualités culturelles de ces textes qui sont mises en avant. Au niveau collégial des Cégeps, la littérature est également mise en avant dans sa dimension culturelle et patrimoniale, comme en témoignent les trois « ensembles » de compétences communs à toutes les sections10 :


	1.analyser des textes littéraires appartenant aux courants littéraires et en rendre compte dans un texte cohérent et correct ;


	2.situer les représentations du monde proposées par des textes appartenant aux courants littéraires et en rendre compte dans une dissertation explicative d’un minimum de 1000 mots ;


	3.apprécier la littérature québécoise actuelle dans la littérature du XXe siècle et en rendre compte dans un essai critique.




Toutefois, la nécessité de produire un texte critique pour rendre compte de ses lectures risque de privilégier une lecture rationalisante et distanciée, en accord d’ailleurs avec une autre conception de la littérature comme actualisation des virtualités de la langue commune, elle aussi présente dans ce programme.

Au début des années 200011, les programmes québécois ont fait l’objet d’une nouvelle refonte, qui a réaffirmé l’importance de la littérature et de la culture, faisant même de la compétence à apprécier des œuvres littéraires au primaire la compétence névralgique en français. Cette réforme ambitieuse a néanmoins posé quelques problèmes, notamment en ce qui concerne la formation des enseignants pour le recours aux textes littéraires dans l’apprentissage de la lecture et de l’écriture.

Le cours de français du secondaire conserve seulement trois compétences disciplinaires fondamentales, « lire des textes variés », « écrire des textes variés » et « communiquer oralement ». En ce qui concerne la lecture, aucun corpus précis n’est imposé ni même suggéré, si ce n’est l’obligation de lire au moins cinq œuvres intégrales par année, dont plus de la moitié provenant du Québec. Si la littérature n’est pas présentée comme l’objet d’une compétence spécifique, la Progression des apprentissages au secondaire parue en 2012 propose des balises génériques claires aux enseignants. Cette progression, divisée en sept modes de discours (descriptif, explicatif, justificatif, argumentatif, narratif, poétique et dramatique), répartit les apprentissages visés sur les cinq années du secondaire, clarifiant les contenus propres à différents genres littéraires, par exemple, le récit d’aventures en 1re secondaire, la fable en 2e, le mythe en 3e, la poésie engagée en 4e, le roman psychologique en 5e. Si cette progression s’avère ambitieuse par la quantité de contenus qu’elle énumère, elle propose des balises utiles pour planifier les apprentissages en littérature de la 1re à la 5e secondaire.




1.2.3. En Suisse romande

En Suisse romande, le travail de coordination et d’harmonisation des plans d’études cantonaux s’est poursuivi avec une attention particulière portée à la maitrise de la langue visée grâce à la promotion de la grammaire du texte et des discours12. Ainsi les plans d’études relaient l’effort notable consenti par des équipes mixtes de chercheurs et d’enseignants, à l’intention des élèves de 12 à 15 ans, pour développer la compréhension des textes écrits en se fondant sur les acquis de la grammaire textuelle et sur les obstacles rencontrés par les lecteurs précaires dans les activités de lecture expliquée.

Quasi absente de l’enseignement primaire, la formation littéraire est amorcée au secondaire inférieur et plutôt orientée vers la compréhension et l’étude des typologies textuelles que vers les réactions que le sujet-lisant pourrait avoir vis-à-vis du texte C’est surtout pour le secondaire supérieur que, conformément à la tradition, la formation littéraire est développée. Les plans d’étude soulignent l’importance d’une initiation renouvelée à une culture littéraire. Ce renouvellement consiste surtout à envisager la littérature comme une construction historico-sociale, dont l’appropriation se fonde sur le commentaire et l’évaluation des grandes œuvres du patrimoine francophone, sans promotion volontariste particulière du patrimoine national.




1.2.4. En Belgique francophone

Depuis les programmes des années 1990, la formation littéraire se développe sur deux terrains : d’une part, elle est envisagée dans l’approche discursive des textes et, d’autre part, elle est valorisée, mais surtout dans les classes supérieures de l’enseignement de transition13, pour son rôle plus social de facteur d’initiation à la vie culturelle. La bigarrure des programmes propres à chaque réseau, à chaque niveau et à chaque forme d’enseignement (général, technique de transition ou de qualification, professionnel) n’est pas pour rien dans cette difficulté d’envisager la formation littéraire comme une sous-discipline à part entière.

Au fil du temps et des programmes, les clivages entre niveaux se réduisent au bénéfice de la continuité et les oppositions de réseaux s’estompent dans une commune volonté de développer en interaction des compétences de communication14. Les nuances les plus significatives qui méritent d’être notées sont les suivantes :


	l’accent sur la formation littéraire proprement dite reste plutôt l’apanage des 2e et 3e degrés de l’enseignement de transition15. Au 1er degré et dans les sections de qualification, on s’efforce de garder une balance égale entre le rôle fonctionnel du français comme vecteur d’apprentissage et le rôle formateur de la personnalité que remplit la lecture des textes littéraires ;


	les programmes du réseau libre insistent davantage sur la nécessité de développer le gout de lire en faisant aux enjeux psychoaffectifs de la lecture tandis que les programmes de la Communauté mettent plutôt l’accent sur les productions à attendre des élèves dans la résolution de tâches-problèmes censées manifester les compétences de lecture.




Deux éléments importants ont favorisé les convergences dont il vient d’être question :


	d’une part, la promulgation en 1997 du Décret sur les missions de l’école prescrivant la définition commune à tous les réseaux de compétences-socles (14 ans) et des compétences terminales (18 ans) ;


	d’autre part, la publication de résultats inquiétants des élèves belges francophones aux épreuves de lecture des enquêtes PISA-OCDE (2009), qui ont encore mieux convaincu, si besoin en était, de l’utilité d’harmoniser et de réévaluer certaines pratiques d’enseignement dans le domaine de la lecture.




Ainsi, les référentiels de compétences en français mettent en avant les quatre compétences langagières de communication (lire/écrire/écouter/parler) et préconisent de les placer en interaction dans des tâches-problèmes relevant des grandes typologies textuelles et/ou discursives. Toutefois, il est significatif de relever que le référentiel des compétences terminales de français pour la section de transition (enseignement général et enseignement technique de transition), significativement appelé Compétences terminales et savoirs requis, énumère, sous la rubrique « Grandes références littéraires et artistiques », quelques mythes, personnages et épisodes de l’Antiquité gréco-romaine, de la Bible et du Moyen Âge, avant de poursuivre avec une liste d’auteurs français, francophones ou étrangers censés faire partie d’une sorte de patrimoine franco-européen. Cette liste, notons-le, n’est ni fermée ni figée ; son objectif principal est de servir de balise au professeur de français pour le choix des auteurs à commenter en extraits, allant jusqu’à préciser que la lecture d’œuvres intégrales concerne plutôt des œuvres contemporaines qui ne font pas partie de la liste.

Ces convergences apparaissent encore plus clairement dans une série d’outils méthodologiques que le Décret précité prescrit de produire ou de partager en inter-réseaux. Ces divers outils sont le signe d’un rapprochement et d’une collaboration de praticiens-chercheurs en didactique du français16. Épinglons par exemple :


	l’outil d’accompagnement du programme de français pour le 3e degré des sections de transition et de technique de qualification du réseau catholique17 intitulé Construire la notion de littérature. Le cas Rimbaud (2003), ainsi que le guide méthodologique publié par S. De Croix et D. Ledur sous le titre Enjeux de lecture, lectures en Jeux. Comprendre et accompagner les élèves et difficulté, Bruxelles, FESeC (2010) ;


	le Référentiel de littérature paru en 2003 aux éditions De Boeck, à l’intention des élèves de la 3e à la 6e année secondaire (de 14 à 18 ans), sous la direction de K. Canvat, J.-L. Dufays et J.-M. Rosier, ainsi que les deux manuels destinés aux élèves de l’enseignement qualifiant, Le français pour se qualifier (éd. Van In, 2006) et Clic et français (éd. De Boeck, 2010 et 2012) ;


	enfin, les « matrices d’évaluation » diffusées également, dans le cadre du Décret précité, à titre de modèle productif d’épreuves d’évaluation, ont également joué un rôle fédérateur. Mais, si ces matrices ont contribué à harmoniser la formulation de tâches-problèmes évaluables dans le domaine de la formation littéraire, leur mise en œuvre semble avoir entrainé une réduction des types d’activités demandées aux élèves, en particulier en ce qui concerne l’écriture et l’oralité littéraires.




Au moment où nous écrivons ces lignes (été 2015), des versions substantiellement nouvelles des référentiels des compétences terminales et des savoirs requis ont été mises en chantier, et celle qui concerne les filières de qualification (technique et professionnelle) vient d’être publiée. Son organisation repose sur une notion nouvelle, celle d’Unité d’Acquis d’Apprentissage (UAA), qui opérationnalise en quelque sorte la notion de compétence. Alors que la version précédente, datée de 1999, consistait en un référentiel commun à toutes les disciplines, où étaient listées des capacités transversales, on a affaire à présent à un référentiel spécifique pour la discipline « français » où sont présentées sept UAA, dont deux (« S’inscrire dans une œuvre culturelle » et « Relater et partager des expériences culturelles ») sont clairement centrées sur la réception esthétique – et en particulier celle des textes littéraires. L’avenir nous dira si cette clarification, qui va de pair avec un certain resserrement des contraintes adressées aux enseignants, contribue bel et bien au développement par les élèves d’une aptitude à mieux lire la littérature ou si elle augmente au contraire une technicisation de l’acte de lecture qui serait préjudiciable à l’autonomie des enseignants et/ou à celle des élèves.








2. Questions vives

On le voit, les différences qui s’observent entre les programmes des différents pays, voire de différents niveaux, deviennent davantage des différences d’accent plutôt que des différences d’options, et le concept de « compétences » ainsi que l’approche discursive qu’il implique ont joué pendant plus de dix ans le rôle de paradigme fédérateur.

Leur pouvoir mobilisateur s’est cependant progressivement estompé, et à l’heure actuelle (été 2014), rares sont les didacticiens qui se placent encore sous leur égide. Cette évolution peut sembler une chance pour la formation littéraire, qui se voit aujourd’hui réaffirmée comme un objectif à part entière plutôt que comme une simple « ressource » au service de compétences soi-disant supérieures. À l’heure cependant où les adolescents sont de plus en plus confrontés à une multiplicité de sollicitations culturelles et de supports de lecture, il est devenu crucial pour les enseignants de s’accorder sur un plan d’action didactique adapté à ce nouveau contexte en répondant à des questions que les programmes ne suffisent pas à résoudre :


	Quel lecteur s’agit-il de former, étant entendu qu’il s’agit d’un enfant ou d’un adolescent en situation de contrainte scolaire et non d’un philologue ou d’un critique littéraire ?


	Quelles activités et quels modes d’évaluation gagne-t-on à privilégier pour déplacer le souci pédagogique du texte vers le rapport que les élèves entretiennent avec celui-ci et, ainsi, pour les familiariser ou les réconcilier avec la lecture et la littérature ?


	Plus globalement, quel curriculum, quelle progression entre les textes et les activités est-il opportun de mettre en œuvre au fil des années pour réaliser cet objectif de formation ?




Notre objectif, dans les pages qui vont suivre, est d’apporter des éléments de réponse à ces questions. Nous souhaitons aider l’enseignant d’une part à dépasser l’insécurité interprétative qu’il peut éprouver face aux textes qu’il donne à lire18 et d’autre part à redonner du sens aux activités littéraires en vue de faire de ses élèves de véritables « sujets lecteurs »19.










  


  CHAPITRE 7


  Le débat contemporain sur la lecture et la littérature : faux et vrais problèmes


  

    Le rapide historique qui vient d’être brossé atteste que, par-delà les différences qui tiennent aux spécificités de chaque pays, l’enseignement de la lecture et de la littérature dans les classes de français langue maternelle a été marquée depuis les années soixante par plusieurs déplacements importants. S’agissant de la France, Chartier et Hébrard en soulignent principalement trois :


    

      	

        1.On est passé d’un corpus de lecture stable et homogène, constitué quasi exclusivement de grands textes littéraires du passé (notamment ceux des auteurs latins), à un corpus éclaté et hétérogène, dans lequel tous les types de « textes » peuvent avoir leur place. En particulier, les textes d’information tendent à prendre une importance croissante par rapport aux œuvres dites littéraires.


      


      	

        2.Le rapport au texte est devenu plus technique ; la conception même qu’on se fait du texte a changé, est devenue à la fois plus objective (la linguistique a imposé la représentation du texte comme réseau de relations formelles) et plus relative (les approches sociologique, psychanalytique et autres mettent en évidence la pluralité des interprétations possibles).


      


      	

        3.Enfin, la lecture est aujourd’hui l’objet d’une valorisation inconditionnelle ; on est passé d’une préoccupation axée surtout sur les types de textes à faire lire au souci de promouvoir la pratique de lecture en général ; la question principale que se posent les enseignants aujourd’hui n’est plus seulement « qu’est-ce qu’il faut faire lire ? », mais aussi « comment faire lire ? », « comment développer chez les élèves le gout et l’aptitude à la lecture ? ». En d’autres termes, la capacité de lecture des élèves a cessé d’être perçue comme une évidence ou un prérequis allant de soi, et elle est devenue un motif de réflexion non seulement pour l’école mais pour toute la société.


      


    


    Un corollaire de ce dernier phénomène est l’inquiétude qui se fait jour aujourd’hui en France et en Belgique autour de la non-lecture de toute une partie de la population. Depuis une vingtaine d’années, médias et essayistes abondent en déclarations fracassantes (« Nos enfants ne savent plus lire », « Le niveau baisse », « Voulez-vous des enfants idiots ? »1) qui donnent à penser que l’école d’aujourd’hui manque en grande partie à sa mission. À force d’être répétés, ces propos finissent par acquérir la force de l’évidence, au point que même les théoriciens les plus sérieux2 les posent au départ de leurs réflexions comme des aprioris qu’ils jugent superflu de vérifier. Il règne donc autour de la lecture un climat de crise qui ne laisse pas indifférent. Le succès de Comme un roman de Daniel Pennac n’indique-t-il pas que la question intéresse non seulement les professeurs et les politiques mais aussi une large fraction du grand public cultivé ?


    Parmi les opinions alarmistes qui circulent actuellement à propos de la lecture, deux surtout nous semblent requérir un examen attentif : 1° il y aurait un accroissement général de l’illettrisme dans la société : de plus en plus de gens, singulièrement parmi les jeunes, seraient incapables de comprendre un texte de difficulté moyenne ; 2° l’école ne stimulerait plus le gout et la capacité de lire autant que par le passé.


    

      1. « Les gens ne lisent plus »


      Qu’en est-il en premier lieu du problème de l’illettrisme dans les populations belge et française ? Les discours en vogue prétendent qu’il n’a jamais été aussi élevé qu’aujourd’hui. Mais cette affirmation est invérifiable, car il n’existe aucun chiffre sûr dénombrant les personnes illettrées ou analphabètes, vu que les définitions de ces notions varient d’une enquête à l’autre. Comme le souligne le Rapport mondial de suivi sur l’éducation pour tous paru en 2006, elles « s’avèrent à la fois complexes et dynamiques, continuant d’être interprétées et définies de multiples façons »3. Cette imprécision laisse libre cours à tous les fantasmes, comme le signale plaisamment un autre rapport qui qualifie l’estimation de l’illettrisme de « chiffre qui s’accroit-si-l’on-s’en-sert »4. En outre, quand bien même on disposerait de données fiables sur l’ampleur actuelle de l’illettrisme, il resterait à vérifier s’il est pertinent de parler de « crise », d’évolution négative par rapport aux années antérieures. Or les seules statistiques qui autorisent des comparaisons à peu près fiables, à savoir celles établies par les services de l’armée à propos des compétences langagières des miliciens, révèlent que le nombre des illettrés et des semi-illettrés est passé de 10,5 % en 1961 à 8,5 % en 19855, mais qu’en 2005, le nombre total des illettrés en France tournait toujours autour de 9 % de la population6. En revanche, il est vrai que le nombre des faibles lecteurs est en augmentation : comme l’observait Olivier Donnat dès 1990,


      

        « si les Français sont globalement aujourd’hui un peu plus nombreux à lire qu’en 1973, ils lisent moins. [… ] La lecture de livres a reculé chez les jeunes de 15 à 24 ans, surtout depuis 1981 : non seulement les 15-19 ans de 1988 comptent dans leurs rangs moins de lecteurs que ceux de 1973 ou de 1981, mais ceux qui étaient jeunes en 1973 semblent s’être en partie détournés de la lecture puisque le pourcentage de lecteurs est moindre chez les 20-24 ans et les 25-29 ans de 1988 que chez les 15-19 ans et les 20-24 ans de 1981 »7.


      


      Il y a donc plus de lecteurs, mais qui lisent moins : chacun appréciera s’il est fondé pour autant de parler de situation de « crise »…


    


    

    

      2. Les jeunes n’apprennent plus à lire »


      D’aucuns soulignent que le déficit de la lecture concerne avant tout la population des jeunes en âge scolaire, et appuient leurs dires sur des témoignages critiques parfois virulents, comme ceux de D. Sallenave ou de M. Jarrety8. À les lire, on peut cependant se demander si leur objectivité n’est pas quelque peu faussée par leur nostalgie (souvent avouée) d’une époque où la formation littéraire occupait une position plus centrale et touchait un public plus homogène. Plus fiables sont les inquiétudes qui se fondent sur des enquêtes comme celle qu’ont menée C. Baudelot, M. Cartier et C. Detrez9, qui a montré qu’en France, la lecture des élèves chutait entre l’âge du Collège et du Lycée, ou comme les enquêtes PISA menées par l’OCDE au cours des années 200010, qui ont démontré qu’au-delà des différences parfois saisissantes entre pays, le nombre des « bons lecteurs » dans les pays occidentaux ne dépassait que rarement la barre des 20 %.


      Ces chiffres sont évidemment inquiétants. On peut cependant s’interroger sur la validité des critères qui servent aujourd’hui à évaluer les « bons lecteurs ». « La demande sociale a changé, ainsi que ses critères qui sont devenus plus exigeants », note fort justement Yves Reuter, qui ajoute que ces critères « se modifient diachroniquement et synchroniquement »11. Ainsi, le critère de vitesse, qui est souvent mis en avant, a-t-il un sens quand il n’est pas connecté au type de texte, au mode de lecture et surtout à la compréhension ? Lorsqu’on dit qu’un élève « ne sait pas lire », ne veut-on pas souvent incriminer son incapacité de lire tel type de texte, ou de lire de telle façon ? En vérité, aucun critère d’évaluation des lectures n’a de signification en dehors d’une spécification précise des supports d’expérience. Enfin, quand bien même on parviendrait à démontrer objectivement une baisse du niveau moyen de la lecture à l’école, il faudrait tenir compte du fait que la population scolaire s’est considérablement accrue tout au long du XXe siècle. En France, le nombre d’élèves du secondaire a quintuplé entre 1950 et 197512 : il serait donc absurde de comparer le niveau moyen de compétence en lecture des élèves des années 1950, qui formaient une petite élite issue des classes favorisées, et celui des élèves du XXIe siècle, qui réunissent toutes les composantes sociales et culturelles de la population. Du fait de sa démocratisation, l’école accueille peut-être un pourcentage de faibles lecteurs plus important aujourd’hui qu’hier ; mais grâce à cette même démocratisation, le nombre moyen des lecteurs augmente de manière appréciable dans la population globale.


      Que peut-on dire en conclusion de ce rapide examen des idées qui circulent actuellement sur la lecture et son enseignement ? Peut-être d’abord qu’il nous permet de constater que, là où il existe, l’échec en lecture est un phénomène au moins aussi social que scolaire. Quand un jeune n’aime pas lire ou ne sait pas lire, c’est peut-être en partie à cause de la manière dont la lecture lui est enseignée à l’école ; mais c’est le plus souvent parce qu’il évolue dans un milieu où on ne lit pas, où le livre n’est pas valorisé. S’il est vrai que par certaines de ses méthodes, l’école peut dégouter de la lecture, il est tout aussi vrai que les premiers dégoutés sont ceux qui ne sont pas stimulés chez eux à ouvrir des livres. L’oubli de cette dimension sociale des pratiques de lecture est grave, car il empêche toute appréhension sérieuse, et partant, toute possibilité de remédiation appropriée du problème. Quelle signification cela a-t-il de stigmatiser l’inaptitude en lecture des jeunes en général alors qu’il est avéré que « les difficultés touchent essentiellement des catégories dominées sur les plans économique et culturel »13 ? Diverses études le confirment14, l’école ne saurait être tenue pour seule responsable du déficit de lecture que connaissent encore de nombreux individus. Les dénonciations et les appels éloquents à « autre chose » occultent souvent une réalité fort complexe, qui ne peut être appréhendée que par une diversification des modes d’approche et par une collaboration accrue de chercheurs venus d’horizons divers.


      La deuxième conclusion est que les opinions alarmistes sur la lecture apparaissent comme l’expression d’un topos réactionnaire que l’on retrouve à toutes les époques de l’histoire de l’humanité : celui qui proclame la décadence de la culture et des valeurs. Il suffit pour s’en convaincre de lire ces déclarations tirées d’un programme de l’enseignement officiel belge : « C’est un fait que nos élèves lisent moins que ceux d’autrefois. Ils semblent dédaigner ce que Ruskin appelle « le trésor caché dans les livres ». […] La vie moderne offre à nos élèves des distractions et des plaisirs dont la qualité et le gout sont parfois discutables et qui, trop souvent, ont pour effet de disperser, sans profit, leur attention, parfois même, ils leur pervertissent le gout quand ils ne les confinent pas dans un infantilisme qui parait bien être l’une des caractéristiques de notre époque. » Ces propos amers paraissent bien dans le ton des discours actuels. Pourtant, ils ne datent pas du XXIe siècle, mais de 195215. Cette récurrence d’une même opinion à des périodes différentes trahit son caractère doxologique : l’idée selon laquelle les jeunes ne savent plus lire est d’abord une croyance qui a pour corollaire la foi dans un âge d’or où la majorité des hommes auraient joui d’une culture étendue et auraient été de grands et fins lecteurs. Comme tous les stéréotypes idéologiques, cette croyance permet d’ignorer ce que la situation présente peut avoir de complexe et de déroutant : il est plus facile d’interpréter les modifications que la lecture a connues depuis vingt ans dans la société et à l’école comme des régressions que de les accepter comme la nouvelle donne d’une situation irrévocable.


      Certes, cela ne signifie pas que les élèves d’aujourd’hui n’éprouvent pas de problème par rapport à la lecture. Il est indéniable qu’en raison de la place prépondérante occupée par les modes de connaissance audiovisuels et numériques, le rapport à l’écrit imprimé est moins naturel pour les jeunes du début du XXIe siècle qu’il ne l’était à l’époque où ce médium était le seul support culturel de référence16. Indéniable aussi que le prestige accordé aujourd’hui aux enseignements techniques et scientifiques ébranle celui dont jouissait jadis l’enseignement des lettres et de la lecture. Indéniable enfin que la lecture reste une pratique marginale dans les classes socioculturelles « dominées ». Cela ne suffit cependant pas, nous semble-t-il, à légitimer le diagnostic de crise. Les enquêtes que nous avons citées et le constat de la relative bonne santé du marché du livre en France et en Belgique attestent que, malgré les obstacles qu’elle rencontre aujourd’hui, la lecture reste dans la société le mode de connaissance dominant, celui dont la maitrise est le premier prérequis de tous les apprentissages intellectuels.


      Les phénomènes qui viennent d’être évoqués sont d’ailleurs, pour la plupart, des faits externes à l’école (ils ne sont pas directement liés à la manière dont celle-ci transmet les savoirs) et sur lesquels l’enseignant a peu de prise. Pour développer une analyse sérieuse de la situation de la lecture à l’école, il conviendrait, nous semble-t-il, de distinguer nettement les éléments qui sont liés à l’évolution générale de la société et de la culture (la problématique de l’échec en lecture, la surabondance des discours à étudier, la perte relative de prestige des études littéraires, le développement d’une conception strictement fonctionnelle, voire utilitaire, de la lecture…) et les problèmes proprement didactiques et méthodologiques dont il n’a encore été que peu question.


      Cela dit, on ne peut nier le caractère préoccupant des observations d’origines diverses relatives à la cohérence et à la transférabilité des savoirs et des savoir-faire en lecture que manifestent maints élèves tout au long de leur scolarité17. Des inquiétudes similaires peuvent naitre quand on considère l’absence de plus en plus manifeste de références littéraires communes chez les élèves qui achèvent le secondaire18 ainsi que les difficultés de tous ordres – linguistiques, lecturales et culturelles – qu’éprouvent de nombreux élèves placés seuls face à un texte choisi en fonction de leur niveau supposé19.


      Il faut cependant garder à l’esprit qu’un problème n’existe jamais que par rapport à une norme, un idéal que l’on présuppose. Plutôt dès lors que de tomber dans le travers idéologique qui consisterait à dénoncer des manques sans énoncer les valeurs qui les sous-tendent, il conviendrait à présent de s’interroger sur ce que pourrait ou devrait être la « lecture littéraire » qu’il s’agit d’enseigner et de définir clairement les composantes qu’il parait légitime d’associer à cette activité.


    


    








DEUXIÈME PARTIE

QU’EST-CE QUE LA LECTURE LITTÉRAIRE ? MISES AU POINT THÉORIQUES







  Si l’école, en ce début du XXIe siècle, fait de plus en plus de la lecture sa préoccupation première, il ne semble pas y avoir de consensus en son sein sur la nature de cette activité. S’agit-il d’une exécution de règles préétablies ou d’un processus libre et autonome ? Est-elle plutôt stable et commune aux différents lecteurs ou plutôt variable et spécifique à chacun ? Est-elle d‘abord de nature sémantique (une production de sens) ou de nature axiologique (un jeu de valeurs) ? Et qu’en est-il du rapport entre lecture et littérature ? Dans quelle mesure une « lecture littéraire » se laisse-t-elle distinguer d’une part de la lecture « savante » ou « lettrée », et d’autre part de la lecture « ordinaire » ? En quoi réside sa spécificité ? Ces questions sont essentielles, car il est difficile d’enseigner valablement une compétence dont on ne maitrise pas le fonctionnement. En essayant ici de cerner avec une certaine précision les notions de lecture et de lecture littéraire, nous espérons contribuer à resserrer quelque peu les liens qui devraient, selon nous, exister entre l’enseignement de la littérature et les avancées récentes de la théorie littéraire.


  Les trois premiers chapitres de cette partie présentent une tentative de synthèse et une mise en perspective des principales théories relatives à la lecture d’abord, à la littérature ensuite et à la lecture littéraire enfin. Après avoir balisé ce champ théorique et souligné ce qui, à nos yeux, peut constituer le fondement d’une théorie de la lecture littéraire, nous avons consacré un quatrième chapitre aux connaissances et aux codes qui peuvent être considérés comme les « outils » de la lecture littéraire et devraient donc figurer parmi les objectifs essentiels de son enseignement. Un cinquième chapitre, enfin, tente de préciser les diverses opérations mises en jeu dans la lecture elle-même et les illustre à partir du poème d’Apollinaire, « Le pont Mirabeau ».










CHAPITRE 1

Les théories de la lecture


Les derniers développements de la théorie du texte ont été le lieu d’un renversement de perspective lourd de conséquences : alors qu’elle avait généralement privilégié le point de vue de la production des textes par leurs auteurs, la recherche s’est centrée de plus en plus sur celui de la réception. « La théorie se doit d’être d’abord une considération approfondie du statut et du pouvoir du lecteur », écrit sans ambages Stéphane Santerres-Sarkany en 19901. Nous commencerons ici par évoquer les raisons de cette évolution et par dresser un rapide panorama des principales orientations qui se partagent aujourd’hui le champ des recherches sur la lecture.


1. Des théories du texte aux théories de la lecture


1.1. LES THÉORIES DU TEXTE


Jusqu’à la fin des années 1970, les théories dominantes se caractérisaient par la priorité accordée au texte comme objet déjà-là et/ou à certains éléments de son contexte d’énonciation. Trois types d’approches pouvaient alors être distinguées.


	L’approche exégétique considérait le texte comme une œuvre dotée d’un sens canonique et définitif. Elle adoptait à son égard une attitude à la fois finaliste (il fallait en restituer le sens, se montrer fidèle à sa lettre et/ou à l’intention de son auteur) et transcendante (la découverte du sens exact ne pouvait se faire qu’à l’aide de connaissances plus ou moins savantes). Cette approche a marqué durablement une certaine critique universitaire hantée par la recherche de « clés » susceptibles d’éclairer l’ensemble du texte (cf. notamment les travaux de Léo Spitzer, axés sur la quête de l’« étymon spirituel » de chaque œuvre, ou ceux du Père Guillaume, centrés sur la recherche des « mots-thèmes » propres aux différents écrivains).


	L’approche immanente était centrée sur les rapports de sens internes à l’énoncé qu’elle prétendait restituer de manière objective, sans référence à des savoirs extérieurs, le texte étant considéré comme un système de signes clos sur lui-même et n’ayant d’autre fin que lui-même (c’est-à-dire autotélique). Cette approche a encore connu récemment un succès considérable sous le nom d’analyse structurale (cf. par exemple les travaux publiés dans les années 1960-1970 par Todorov)2.


	L’approche contextuelle enfin mettait l’accent sur les rapports que le texte entretient avec la réalité et/ou les « textes » antérieurs de la littérature, de l’inconscient et de la société. D’un côté, les discours, dans leur diversité, étaient étudiés dans une perspective pragmatique attentive à leur degré de fidélité au réel, à leur efficacité par rapport aux buts recherchés et à leur influence concrète (leur « performativité ») sur le contexte de réception. D’autre part, considéré dans la diversité de ses contextes possibles, le texte « littéraire » a pu dès lors être perçu comme le lieu d’une « productivité » infinie3. L’analyse récuse alors tant le finalisme de l’exégèse classique que l’autotélisme de l’analyse structurale pour se faire déconstruction : à l’idée d’un sens unique se substitue celle de l’« œuvre ouverte », du texte pluriel en proie aux incertitudes de la « signifiance » (cf. Blanchot, Eco, Barthes, Derrida, de Man).










OEBPS/cover/pagetitre.jpg
Pour
une lecture
littéraire

Histoire, théories,
pistes pour la classe

Pratigues pédagogigues

Jean-Louis Dufays
Louis Gemenne

Dominique Ledur

3e édition revue
et actualisée









OEBPS/nav.xhtml


  

  

  Sommaire



		Couverture



		Titre



		Sommaire



		Avertissement



		Introduction

		1. La lecture, des théories à la didactique



		2. Lecture et littérature, deux enjeux éducatifs complémentaires



		3. Vers une didactique intégrée







		Première partie - Les discours de l’école sur la lecture et la littérature

		Introduction



		Chapitre 1 - La lecture scolaire en France avant 1880 : la mémoire au service de la tradition et de l’écriture



		Chapitre 2 - 1880-1914 : la lecture comme moyen d’émancipation



		Chapitre 3 - De 1914 à 1965 : le règne de l’auteur et de l’explication de morceaux choisis



		Chapitre 4 - 1965-1980 : la crise de la lecture scolaire



		Chapitre 5 - 1980-2000 : le retour de la lecture

		1. Tendances générales



		2. Les discours didactiques



		3. Le discours des programmes

		3.1. Les programmes français



		3.2. Les programmes belges



		3.3. Les programmes québécois











		Chapitre 6 - L’entrée dans le XXIe siècle : la formation littéraire à l’heure des « compétences »

		1. Tendances générales

		1.1. Convergences



		1.2. Accents spécifiques

		1.2.1. En France



		1.2.2. Au Québec



		1.2.3. En Suisse romande



		1.2.4. En Belgique francophone











		2. Questions vives







		Chapitre 7 - Le débat contemporain sur la lecture et la littérature : faux et vrais problèmes

		1. « Les gens ne lisent plus »



		2. Les jeunes n’apprennent plus à lire »











		Deuxième partie - Qu’est-ce que la lecture littéraire ? Mises au point théoriques

		Chapitre 1 - Les théories de la lecture

		1. Des théories du texte aux théories de la lecture

		1.1. Les théories du texte



		1.2. Les théories de la lecture







		2. Les théories internes (ou de l’effet)

		2.1. Les approches sémiotiques



		2.2. Les approches esthétiques



		2.3. Les approches sociologiques



		2.4. Les approches psychologiques et psychanalytiques







		3. Les théories externes (ou de la réception)

		3.1. Les approches sémiotiques



		3.2. Les approches esthétiques



		3.3. Les approches historiques et sociologiques



		3.4. Les approches psychologiques et psychanalytiques







		4. Tentative de bilan

		4.1. Examen critique



		4.2. Texte et lecture : définitions



		4.3. Intention de l’auteur/intention du lecteur/intention « du texte »











		Chapitre 2 - Les théories de la littérature

		1. La notion de littérature

		1.1. Les approches internes

		1.1.1. L’approche formelle



		1.1.2. L’approche référentielle



		1.1.3. L’approche combinée







		1.2. Les approches externes

		1.2.1. L’approche lecturale



		1.2.2. Les approches institutionnelle et polysystémique











		2. La question du corpus



		3. Lecture des textes littéraires et lecture littéraire des textes



		4. Quelle définition du littéraire ?

		4.1. Par-delà l’institution littéraire



		4.2. Littérature et écriture



		4.3. Littérature et lecture











		Chapitre 3 - La lecture littéraire : une notion plurielle

		1. Une fausse évidence



		2. Quatre conceptions de la lecture littéraire

		2.1. La lecture littéraire comme lecture des textes littéraires



		2.2. La lecture littéraire comme distanciation



		2.3. La lecture littéraire comme participation



		2.4. La lecture littéraire comme va-et-vient dialectique







		3. Deux objections contre la lecture littéraire



		4. La notion de « lecture littéraire » à l’usage



		5. « Lecture littéraire » et « sujet lecteur »







		Chapitre 4 - Les outils de la lecture

		1. Systèmes de références et stéréotypes



		2. Codes socioculturels et littéraires



		3. Elocutio, dispositio, inventio

		3.1. Les codes d’elocutio



		3.2. Les codes de dispositio



		3.3. Les codes d’inventio







		4. Tableaux synthétiques

		1. Les niveaux de stéréotypie



		2. Origines et genres des stéréotypes



		3. Modes d’énonciation des stéréotypes











		Chapitre 5 - Le processus de lecture

		1. Les étapes de la construction du sens

		1.1. L’orientation préalable

		1.1.1. La finalisation



		1.1.2. Le précadrage







		1.2. La compréhension locale

		1.2.1. La sémiotisation ou la reconnaissance des mots



		1.2.2. La construction du sens des phrases. Ambigüités et incertitudes



		1.2.3. Sens grammatical et sens symbolique



		1.2.4. La lecture « poétique »







		1.3. La compréhension globale

		1.3.1. Sens, topics, stéréotypes



		1.3.2. Du topic générique au macrotopic et au mode d’énonciation



		1.3.3. Construction du cadre « intratextuel » et saisie des informations



		1.3.4. Du repérage des indéterminations à la lecture suspensive



		1.3.5. Le clichage du texte : colmatage des « blancs » et créativité du lecteur







		1.4. Les constructions du second degré







		2. Les modes de lecture



		3. L’évaluation du texte



		Conclusions











		Troisième partie - Pourquoi et pour quoi lire ? Enjeux et objectifs de l’enseignement de la lecture littéraire

		Chapitre 1 - Le double (en)jeu de la lecture littéraire

		1. Les enjeux « rationnels »



		2. Les enjeux « passionnels »







		Chapitre 2 - Les difficultés de lecture

		1. Les difficultés culturelles



		2. Les difficultés « techniques »



		3. Les difficultés pédagogiques







		Chapitre 3 - Cinq mises au point

		1. La lecture littéraire ne se réduit pas à la distanciation



		2. La lecture littéraire ne se réduit pas au plaisir



		3. Lecture littéraire et lecture fonctionnelle sont imbriquées



		4. La lecture littéraire est complémentaire de la réception audiovisuelle



		5. La lecture littéraire ne se réduit pas à la lecture des textes littéraires







		Chapitre 4 - Quel corpus enseigner ?

		1. Lire tous les types de textes, mais en privilégiant la littérature



		2. La littérature considérée à la fois comme objet et comme outil



		3. Trois critères complémentaires pour le choix des corpus



		4. Quels référents littéraires communs ?







		Conclusion - La lecture littéraire, support privilégié de la formation humaniste







		Quatrième partie - Comment lire ? Propositions didactiques

		Introduction : Principes généraux



		1. Relations



		2. Projets



		3. Appropriation

		3.1. Activité



		3.2. Autonomie







		4. Tressage – dosage



		Chapitre 1 - Prendre en compte les lectures réelles et les représentations des élèves

		1. Les enjeux



		2. L’enquête de début d’année



		3. Partager ses lectures



		4. Lire-écrire des scènes de lecture

		4.1. Comme un roman de Daniel Pennac



		4.2. Le vieux qui lisait des romans d’amour de Luis Sepúlveda



		4.3. Le journal de lecture







		5. Les cercles de lecture



		6. Écrire une lettre à un écrivain







		Chapitre 2 - Familiariser les élèves avec l’univers du livre et la notion de littérature

		1. Les enjeux



		2. Propositions générales



		3. Susciter des médiations culturelles

		3.1. Apprendre à choisir des livres



		3.2. Rencontrer un écrivain



		3.3. Attribuer le « Prix des Lycéens »



		3.4. Voir, toucher, manipuler l’objet-livre







		4. Découvrir la notion de littérature et l’institution littéraire







		Chapitre 3 - Favoriser l’appropriation vocale et imaginaire des textes

		1. Les enjeux

		1.1. La voix



		1.2. L’imaginaire







		2. Propositions

		2.1. S’approprier les textes par la voix

		2.1.1. Du point de vue de la réception



		2.1.2. Du point de vue de la production







		2.2. Prendre en compte la situation matérielle de la lecture



		2.3. Susciter la participation au contenu référentiel du texte



		2.4. « Le lecteur indiscret » : lire-écrire des textes intimes



		2.5. Inviter les élèves à évaluer les textes de manière variée











		Chapitre 4 - Initier au jeu des hypothèses

		1. Les enjeux



		2. Une prise en conscience « en creux » : lire-écrire une page d’anthologie

		2.1. Description de l’activité proposée







		3. La lecture de textes pièges et la technique du dévoilement progressif

		3.1. Généralités



		3.2. Parcours d’initiation au départ de quatre textes

		3.2.1. « Ils étaient dix » de Théodore Kœnig



		3.2.2. « Les lésions dangereuses » de Boris Vian



		3.2.3. « Sachez ce qu’est la fin » de Gotlib







		3.3. Du sens anecdotique aux sens seconds

		3.3.1. « Le mal » de Christian Bobin



		3.3.2. « Masques » de Henri de Régnier, in Esquisses Vénitiennes











		4. Perspectives







		Chapitre 5 - Initier à la diversité des niveaux de lecture

		1. Les enjeux



		2. Lire « L’Invitation au voyage » de Baudelaire

		2.1. Premières réactions, émotionnelles et globales



		2.2. Décrire la matérialité du texte



		2.3. Comprendre les effets de sens les plus partagés



		2.4. Interpréter : vers le pluriel des lectures



		2.5. Évaluer : manier différents critères pour apprendre à se forger un sens critique







		3. Lire « Faiblesse des anges » de Christian Bobin

		3.1. Lecture locale (compréhension des énoncés ponctuels)

		3.1.1. Allusions



		3.1.2. Énigmes







		3.2. Lecture globale linéaire (compréhension de la progression du sens)



		3.3. Lectures globales tabulaires (interprétations génériques)



		3.4. Bobin maitre à lire



		3.5. Bobin faiseur de littérature ?











		Chapitre 6 - Apprendre à repérer et à interpréter des types de textes, des genres et des stéréotypes

		1. Les enjeux

		1.1. Les types et les genres



		1.2. Les stéréotypes







		2. Reconnaitre des types et des genres et découvrir la notion de stéréotype



		3. Initier à la problématique des types et des genres par la lecture de textes-pièges



		4. Comparer et analyser trois modes d’énonciation et de réception des stéréotypes



		5. Le stéréotype sur la sellette



		6. Découvrir les stéréotypes du vaudeville

		6.1. Appropriation du vaudeville : La fille bien gardée de Labiche

		6.1.1. L’espace



		6.1.2. Le temps



		6.1.3. L’action



		6.1.4. Les personnages







		6.2. Réinvestissement



		6.3. Transformation du modèle : Tardieu – Beckett







		7. Pour un parcours de lecture-écriture sur le stéréotype







		Chapitre 7 - Enseigner les codes par la lecture

		1. Les enjeux



		2. Pour une approche transtextuelle de la littérature



		3. L’histoire littéraire autrement

		3.1. Les avatars de quelques topiques

		3.1.1. « Mignonne, allons voir… » de Ronsard



		3.1.2. « Le Lac » de Lamartine







		3.2. Icare à travers les âges

		3.2.1. Distribution aux élèves les documents suivants :

		a. Textes



		b. Œuvres iconiques et sculpturales







		3.2.2. Appropriation de la version originelle du mythe



		3.2.3. Recherche en sous-groupe : comparaison de textes















		Chapitre 8 - Aborder le texte via l’image

		1. Les enjeux

		1.1. Le recours antérieur à l’image comme aide pour la lecture du texte



		1.2. Le recours à l’image comme enrichissement d’une lecture antérieure







		2. Propositions générales

		2.1. Utiliser l’image comme support pédagogique



		2.2. Utiliser l’image comme finalité pédagogique







		3. Le colonel Chabert : du récit de Balzac au film d’Yves Angelo







		Chapitre 9 - Lire la littérature avec le numérique

		1. Quelques repères à propos de la lecture d’œuvres numériques



		2. Les Enjeux



		3. Propositions générales







		Chapitre 10 - Évaluer les lectures pour mieux former

		1. Les enjeux

		1.1. Que peut-on/doit-on évaluer ?



		1.2. Comment peut-on évaluer ?

		1.2.1. Élaborer des questionnaires de lecture



		1.2.2. Des tâches plus globales











		2. Petit inventaire de tâches de lectures évaluables



		3. Quatre grilles pour analyser les textes et s’autoévaluer

		3.1. Pour lire le récit (roman, nouvelle, conte…)



		3.2. Pour lire le poème



		3.3. Pour lire le texte de théâtre



		3.4. Pour lire l’essai















		Conclusion



		Adaptation des activités selon les niveaux et les sections



		Bibliographie



		Collection



		Index



		Copyright



		Résumé du livre





Guide

		Couverture

		Début du contenu

		Sommaire





OEBPS/cover/cover.jpg
Pour
une lecture
littéeraire

Histoire, théories,
pistes pour la classe

Pratigues pédagogigues

Jean-Louis Dufays
Louis Gemenne
Dominique Ledur

3¢ édition revue
et actualisée





